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Question écrite 
Dérogations à l’élaboration de plans localisés de quartier (PLQ) 
en zone de développement dans les quartiers fortement 
urbanisés : quelle pratique du Conseil d’Etat ? 

La loi générale sur les zones de développement (LGZD) prévoit à son 
article 2 alinéa 1 que « La délivrance d’autorisations de construire selon les 
normes d’une zone de développement est subordonnée, sous réserve des 
demandes portant sur des objets de peu d’importance ou provisoires, à 
l’approbation préalable par le Conseil d’Etat : a) d’un plan localisé de 
quartier au sens de l’article 3, assorti d’un règlement ; ». 

La LGZD prévoit, également, à son article 2 alinéa 2 que « En dérogation 
à l’alinéa 1, lettre a, le Conseil d’Etat peut, après consultation du Conseil 
administratif ou du maire de la commune, renoncer à l’établissement d’un 
plan localisé de quartier : […] c) dans les quartiers de développement déjà 
fortement urbanisés ; ». 

Or, l’octroi de ces dérogations à l’obligation d’élaboration de plans 
localisés de quartier en zone de développement n’est pas anodin, puisqu’il 
implique notamment l’absence de concertation obligatoire lors de 
l’élaboration d’un PLQ, de même que la suppression du droit de préavis des 
Conseils municipaux, et du droit de référendum facultatif au niveau 
communal, sur les projets concernés.  

Plusieurs cas de dérogations à l’article 2 alinéa 2 lettre c LGZD octroyées 
ces dernières années et récemment posent question sur les principes et 
critères appliqués par le Conseil d’Etat pour décider de ces dérogations, et sur 
la prise en compte des préavis des maires ou Conseils administratifs des 
communes concernées.  
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Mes questions au Conseil d’Etat sont les suivantes :  

1. Existe-t-il une base réglementaire, pratique administrative ou directive 
du département du territoire concernant le traitement de ces demandes 
de dérogations ? 

2. Quels sont les principes et critères appliqués par le département du 
territoire pour analyser, appuyer une demande de dérogation et la 
soumettre au Conseil d’Etat ? 

3. Combien de dérogations ont été octroyées selon l’article 2 alinéa 2 
lettre c LGZD depuis le 1er janvier 2012 ? Le Conseil d’Etat peut-il 
fournir la liste des projets autorisés, respectivement réalisés, depuis 
cette date ? 

4. Le Conseil d’Etat a-t-il systématiquement obtenu le préavis des 
communes concernées, comme l’exige la loi ?  

5. Dans combien de cas ces dérogations ont-elles été octroyées sans que 
l’avis de la commune ait été sollicité ? Pour ces cas, le Conseil d’Etat 
peut-il également fournir la liste des projets concernés ? 

6. Dans combien de cas ces dérogations ont-elles été octroyées malgré un 
préavis défavorable de la commune ? Pour ces cas, le Conseil d’Etat 
peut-il également fournir la liste des projets concernés ? 

7. Le Conseil d’Etat a-t-il systématiquement pris des arrêtés pour octroyer 
ces dérogations, ou certaines sont-elles le fait de décisions du 
département du territoire ? 

8. Quelles informations sont données aux riverains et aux élus 
municipaux lors de ces projets en zone de développement sans PLQ, vu 
qu’ils sont alors privés de leurs droits d’information et d’expression 
démocratique ? 
 
Je remercie par avance le Conseil d’Etat de ses réponses. 

 


